
  

 

 

CCE X et X - Page 1 

 
 

 n° 274 793 du 30 juin 2022 

dans l’affaire X et X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître L. RECTOR 

J. P. Minckelersstraat, 164 

3000 LEUVEN  

 

au cabinet de Maître T. BARTOS 

Rue Sous-le-Château, 13 

4460 GRÂCE-HOLLOGNE  

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 14 juin 2021, par X, qui déclare être de nationalité tunisienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de l’interdiction d’entrée, prise le 1er juin 2021 et notifiée le jour même. 

 

Vu la requête introduite le 11 juin 2021, par X, qui déclare être de nationalité tunisienne, tendant à 

l’annulation de l’interdiction d’entrée, pris le 1er juin 2021 et notifiée le même jour.  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la Loi ». 

 

Vu les notes d’observations et les dossiers administratif. 

 

Vu les ordonnances du 8 novembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 26 avril 2022. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me L. RECTOR, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me G. VAN WITZENBURG loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. HAMDI loco Me T. BARTOS, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me G. VAN WITZENBURG loco Me D. MATRAY et S. ARKOULIS, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Procédure  
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Le Conseil rappelle que l’article 39/68-2, § 1er, de la Loi est libellé comme suit : « Lorsqu'une partie 

requérante a introduit plusieurs requêtes recevables à l'encontre du même acte attaqué, ces recours 

sont joints d'office. Dans ce cas, le Conseil statue sur la base de la dernière requête introduite, à moins 

que la partie requérante n'indique expressément au Conseil, au plus tard à l'audience, la requête sur la 

base de laquelle il doit statuer. La partie requérante est réputée se désister des autres requêtes 

introduites ».  

 

En l’espèce, le requérant a introduit contre l’interdiction d’entrée du 1er juin 2021 deux requêtes par 

l’intermédiaire deux conseils différents, la première en date du 11 juin 2021 et, la seconde, en date du 

14 juin 2021 ; ces requêtes ont été enrôlées sous les n° X et X. Au vu de l’identité d’objet (et de partie), 

et conformément à l’article 39/68-2 de la Loi, ces recours ont été joints.  

 

A l’audience du 26 avril 2022, interrogée conformément au prescrit de la disposition susmentionnée en 

ce que les recours visent l’interdiction d’entrée, les parties requérantes ont déclaré maintenir le recours 

enrôlé sous le n° X et se désister de celui enrôlé sous le n° X. En conséquence, le Conseil conclut, par 

application de la disposition précitée, au désistement du recours enrôlé sous le n° X en ce qui concerne 

l’interdiction d’entrée. 

 

2. Faits pertinents de la cause 

 

2.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique en 2013.  

 

2.2. Le 8 janvier 2014, la partie défenderesse a pris, à son encontre, un ordre de quitter le territoire.  

 

2.3. Le 4 août 2014, la partie défenderesse a pris, à son égard, un ordre de quitter le territoire et une 

interdiction d’entrée d’une durée de huit ans.  

 

2.4. En date du 4 octobre 2014, du 22 juin 2015, du 2 mars 2016, du 24 novembre 2016 et du 21 mai 

2017, la partie défenderesse a pris des ordres de quitter le territoire à l’encontre du requérant.  

 

2.5. Le 1er juin 2021, la partie défenderesse a pris, à son encontre, un ordre de quitter le territoire avec 

maintien en vue d’éloignement  

 

2.6. A la même date, la partie défenderesse a pris à son égard une interdiction d’entrée. Cette décision, 

qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

«      MOTIF DE LA DECISION:  

 

L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants :  

 

Article 74/11, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15/12/1980 :  

constitue une menace grave pour l’ordre public.  

 

L’intéressé a été entendu par un accompagnateur de retour le 03.10.2017 à la prison de Lantin, il a 

également complété le questionnaire droit d’être entendu le jour même. Il a déclaré ne pas avoir de 

relation durable, ni de famille, ni d’enfant(s) mineur(s) sur le territoire national. Il a également déclaré ne 

pas être malade, et ne pas souhaiter retourner dans son pays d’origine (Lybie) car il y a des problèmes 

là-bas, la guerre et qu’il « attend que la situation change », l’intéressé a déclaré vouloir rentrer mais pas 

de suite.  

Un questionnaire droit d’être entendu a été envoyé à la prison de Lantin le 25.05.2021, il n’est pas arrivé 

en retour à l’administration. Par conséquent, nous ne disposons pas de renseignements actualisés 

concernant la présence d’une relation durable, de famille ainsi que d’enfant(s) mineur(s) sur le territoire 

national. Il ressort de la consultation du dossier carcéral que l’intéressé ne reçoit aucune visite en 

prison, il ne ressort pas non plus de la consultation du dossier administratif que l’intéressé pourrait se 

prévaloir de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme.  

Il ne ressort pas non plus du dossier administratif que l’intéressé serait malade, concernant les craintes 

qu’il évoque en cas de retour vers la Lybie dans le questionnaire du 03.10.2017, il apparait du dossier 
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administratif que l’intéressé est tunisien et non Libyen, par conséquent, les craintes qu’il évoque en cas 

de retour vers la Lybie sont inopérantes. L’article 3 de la CEDH ne trouve pas à s’appliquer.  

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des circonstances particulières tel que prévu par 

l’article 74/11.  

- L’intéressé a été jugé et condamné le 29.11.2017 par le tribunal correctionnel de Liège à une peine 

de 20 mois pour infraction à la loi sur les stupéfiants. L’intéressé a à plusieurs reprises entre le 

01.02.2016 et le 21.05.2017 vendu, ou offert en vente, délivré ou fourni, à titre onéreux ou à titre 

gratuit de la cocaïne, de l’héroïne ainsi que du cannabis. L’intéressé se trouvait en état de récidive 

spéciale et légale.  

- L’intéressé a été jugé et condamné le 25.04.2017 par le tribunal correctionnel de Liège à une peine 

d’un an et 3 mois ainsi qu’à une peine alternative pour vol simple, vol avec violence ou menaces 

ainsi que pour séjour illégal dans le Royaume.  

 

L’intéressé a été condamné pour des faits de stupéfiants. Le trafic de drogue représente une menace 

pour la santé, la sécurité et la qualité de la vie des citoyens de l'Union européenne, ainsi que pour 

l'économie légale, la stabilité et la sécurité des États membres. C’est une atteinte grave à la sécurité 

publique en ce que la diffusion des stupéfiants représente un fléau social mettant en danger une 

population généralement jeune et/ou fragile, souvent entraînée de surcroît dans une délinquance 

périphérique aux fins d’acquisition. Il résulte des faits précités que, par son comportement personnel, il a 

porté atteinte à l’ordre public.  

Quant au vol, Les faits témoignent d’un mépris patent pour la propriété ainsi que pour l’intégrité 

physique et psychique d’autrui. Ce type de faits est source d’un sentiment d’insécurité dans la 

population, ces faits attentent à la sécurité publique.  

Eu égard au caractère lucratif, répétitif, violent, à l’impact social de ces faits, on peut conclure que 

l’intéressé, par son comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

L’intéressé n’a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge et à troubler très gravement l’ordre 

public.  

 

Considérant l’ensemble de ces éléments, l’intérêt du contrôle de l’immigration et la protection de l’ordre 

public, une interdiction d’entrée de 8 ans n’est pas disproportionnée ».  

 

2.7. Dans son arrêt n° 259 595 prononcé le 16 juin 2021, le Conseil de céans a rejeté le recours en 

suspension en extrême urgence introduit à l’encontre de l’ordre de quitter le territoire visé au point 2.5. 

du présent arrêt.  

 

2. Exposé des moyens d’annulation  

 

2.1.1. La partie requérante prend un premier moyen de la « Violation de l’article 74/11 de la loi du 15 

décembre 1980 ».  

 

2.1.2. Elle rappelle le prescrit de l’article 74/11 de la Loi et soutient que « Article 74/11 §1 exige que les 

circonstances spécifiques de chaque cas soient prises en compte lors de l'imposition d’une interdiction 

d'entrée En d'autres termes, la partie défenderesse doit tenir compte d'un test de proportionnalité lors de 

la détermination de la durée de l'interdiction d’entrée. Cela signifie que la durée d’une interdiction 

d'entrée doit être déterminée en fonction des circonstances pertinentes de l'affaire. En outre, la durée de 

l'interdiction d'entrée doit être proportionnée au but ou à la raison de son imposition. Force est toutefois 

de constater que la partie défenderesse e n'a pas tenu compte, du moins insuffisamment, de la situation 

particulière de la requérante, notamment : Le fait que le requérant n'ait eu aucune mauvaise intention et 

qu'il conteste d'être actuellement une menace contre l’ordre public ».   

 

2.2.1. La partie requérante prend un deuxième moyen de la « Violation de l'obligation de motivation ».  

 

2.2.2. Elle relève que « Le délégué doit en outre motiver sa décision de manière suffisante, solide et 

claire (Conseil d'Etat, arrêt n° 92 227 du 27.11.2012) ». Elle reproduit le prescrit des articles 2 et 3 de loi 

du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et de l’article 62 de la Loi. Elle 

argue que « L'obligation de motivation expresse visée aux dispositions susmentionnées a pour but 

d'informer l'étranger des raisons pour lesquelles l'autorité administrative a pris sa décision, de sorte qu'il 

puisse juger s'il y a lieu d'introduire les recours dont il dispose. Les articles précités obligent l'autorité à 

reprendre dans l'acte les considérations juridiques et de fait qui constituent le fondement de la décision 

et donc à suffisamment motiver la décision (Conseil d'Etat 6 septembre 2002, n° 110.071 ; Conseil 

d'Etat 21 juin 2004, n 132.710). L'obligation de motivation matérielle implique quant à elle que tout, acte 
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administratif doit être dûment motivé. Il s'agit de motifs dont l'existence effective a été dûment prouvée 

et qui peuvent être pris en compte en justice pour justifier cet acte (Conseil d'Etat 14 juillet 2008, n° 

185.388 ; Conseil d'Etat 20 septembre 2011, n° 215.206 ; Conseil d'Etat 5 décembre 2011, n° 216.669). 

2. La requérante estime que la défenderesse viole son obligation de motivation de la manière suivante : 

L’article 74/11 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’Accès au Territoire, le Séjour, I’Etablissement et 

l’Eloignement des Etrangers exige que les circonstances spécifiques de chaque cas soient prises en 

compte lors de l'imposition d'une interdiction d'entrée. Cependant, la partie défenderesse ne le fait pas. 

Il ressort de la motivation de l'interdiction d'entrée qu'elle n'a pas tenu compte du fait que le requérant ne 

se considère plus une menace contre l'ordre public. Il est vrai que l'article 74/11 §1 prévoit qu'une 

interdiction d'entrée d'une durée de plus de 5 ans peut-être prononcée. La partie défenderesse ne 

précise pas pourquoi elle choisit d'imposer une interdiction d'entrée de 8 ans, au lieu d'une interdiction 

d'une durée de 5 ans, 3 ans ou de quelques mois. Cependant, il existe en effet une différence 

significative entre une interdiction d'entrée de, par exemple, 8 ans et celle de 5 ans ».  

 

2.3.1. La partie requérante prend un troisième moyen de la « Violation du principe du raisonnable ».  

 

2.3.2. Elle allègue que « Tout pouvoir discrétionnaire a la raison pour limite. Il est question de violation 

du principe du raisonnable lorsqu'on se demande en vain comment l'administration a pu en arriver à un 

tel choix. En d'autres termes, pour pouvoir prétendre à une violation du principe du raisonnable, il faut 

se trouver devant une décision dont on peut à peine croire qu'elle a été prise une fois sa lecture 

effectuée. Il appartient à votre Conseil de constater le caractère illégal du jugement de l'administration 

lorsque la décision administrative va à l'encontre de toute raison de par le fait que le rapport avancé par 

l'administration entre les motifs et le dispositif fait complètement défaut (Conseil d'Etat n° 82.301 du 20 

septembre 1999 ; Conseil d'Etat arrêt n° 43.735 du 25 mai 2010 ; Conseil d'Etat arrêt n° 28602 du 11 

juin 2009, point 2.3. in fine et Conseil d'Etat arrêt n° 28599 du 11 juin 2009, point 2.4. in fine). Dans la 

décision attaquée, la défenderesse a jugé de façon manifestement déraisonnable en ignorant les (le 

concours de) circonstances (cfr. supra) ».  

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le premier moyen pris, le Conseil rappelle que l’article 74/11, § 1er, de la Loi dispose que « La 

durée de l’interdiction d’entrée est fixée en tenant compte de toutes les circonstances propres à chaque 

cas. La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de maximum trois ans, dans les 

cas suivants: 1° lorsqu’aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire ou; 2° lorsqu’une décision 

d’éloignement antérieure n’a pas été exécutée. Le délai maximum de trois ans prévu à l’alinéa 2 est 

porté à un maximum de cinq ans lorsque : 1° le ressortissant d’un pays tiers a recouru à la fraude ou à 

d’autres moyens illégaux afin d’être admis au séjour ou de maintenir son droit de séjour. 2° le 

ressortissant d’un pays tiers a conclu un mariage, un partenariat ou une adoption uniquement en vue 

d’être admis au séjour ou de maintenir son droit de séjour dans le Royaume. La décision d’éloignement 

peut être assortie d’une interdiction d’entrée de plus de cinq ans lorsque le ressortissant d’un pays tiers 

constitue une menace grave pour l’ordre public ou la sécurité nationale ». 

 

Le Conseil souligne ensuite que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité en vertu de 

diverses dispositions légales, n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés 

par le requérant, mais n’implique que l’obligation d’informer le requérant des raisons qui ont déterminé 

l’acte attaqué, sous réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, 

aux arguments essentiels de l’intéressé. L’obligation de motivation à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre 

du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas 

tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, 

dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas 

d’une erreur manifeste d’appréciation (cf. dans le même sens: C.E., 6 juil. 2005, n°147.344; C.E., 7 déc. 

2001, n°101.624). 
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3.2. En l’espèce, la décision attaquée, prise sur la base de l’article 74/11, § 1er, alinéa 4 de la Loi, 

indique : « La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de huit ans, parce que 

l’intéressé constitue une menace grave pour l’ordre public. […] - L’intéressé a été jugé et condamné le 

29.11.2017 par le tribunal correctionnel de Liège à une peine de 20 mois pour infraction à la loi sur les 

stupéfiants. L’intéressé a à plusieurs reprises entre le 01.02.2016 et le 21.05.2017 vendu, ou offert en 

vente, délivré ou fourni, à titre onéreux ou à titre gratuit de la cocaïne, de l’héroïne ainsi que du 

cannabis. L’intéressé se trouvait en état de récidive spéciale et légale. - L’intéressé a été jugé et 

condamné le 25.04.2017 par le tribunal correctionnel de Liège à une peine d’un an et 3 mois ainsi qu’à 

une peine alternative pour vol simple, vol avec violence ou menaces ainsi que pour séjour illégal dans le 

Royaume. L’intéressé a été condamné pour des faits de stupéfiants. Le trafic de drogue représente une 

menace pour la santé, la sécurité et la qualité de la vie des citoyens de l'Union européenne, ainsi que 

pour l'économie légale, la stabilité et la sécurité des États membres. C’est une atteinte grave à la 

sécurité publique en ce que la diffusion des stupéfiants représente un fléau social mettant en danger 

une population généralement jeune et/ou fragile, souvent entraînée de surcroît dans une délinquance 

périphérique aux fins d’acquisition. Il résulte des faits précités que, par son comportement personnel, il a 

porté atteinte à l’ordre public. Quant au vol, Les faits témoignent d’un mépris patent pour la propriété 

ainsi que pour l’intégrité physique et psychique d’autrui. Ce type de faits est source d’un sentiment 

d’insécurité dans la population, ces faits attentent à la sécurité publique. Eu égard au caractère lucratif, 

répétitif, violent, à l’impact social de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, 

est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. L’intéressé n’a pas hésité à résider 

illégalement sur le territoire belge et à troubler très gravement l’ordre public. Considérant l’ensemble de 

ces éléments, l’intérêt du contrôle de l’immigration et la protection de l’ordre public, une interdiction 

d’entrée de 8 ans n’est pas disproportionnée ». 

 

Le Conseil observe ensuite qu’en termes de recours la partie requérante argumente notamment que, le 

requérant n’aurait plus aucune mauvaise intention et qu’il conteste être actuellement une menace pour 

l’ordre public.  

 

3.3. Le Conseil relève qu’il ressort du corps de l’arrêt C-240/17 prononcé le 16 janvier 2018 par la 

CourJUE, relatif à la notion de menace pour l’ordre public et la sécurité nationale dans le cadre des 

décisions de retour et des interdictions d’entrée sur le territoire des États membres, que « S’agissant, 

d’une part, de la possibilité pour les autorités finlandaises d’adopter une décision de retour assortie 

d’une interdiction d’entrée à l’encontre de E dans ces circonstances, il ressort du libellé même de 

l’article 6, paragraphe 2, de la directive 2008/115 que ces autorités étaient tenues d’adopter une telle 

décision de retour et, en vertu de l’article 11 de cette directive, de l’assortir d’une interdiction d’entrée, 

pour autant que l’ordre public et la sécurité nationale l’imposent, ce qu’il appartient toutefois au juge 

national de vérifier au regard de la jurisprudence pertinente de la Cour (voir, en ce sens, arrêt du 11 juin 

2015, Zh. et O., C‑ 554/13, EU:C:2015:377, points 50 à 52 ainsi que 54). […] Dans ce cas, il convient 

de rappeler qu’un État membre est tenu d’apprécier la notion de « danger pour l’ordre public », au sens 

de la directive 2008/115, au cas par cas, afin de vérifier si le comportement personnel du ressortissant 

de pays tiers concerné constitue un danger réel et actuel pour l’ordre public, sachant que la simple 

circonstance que ledit ressortissant a fait l’objet d’une condamnation pénale ne suffit pas en elle-même 

à caractériser un tel danger (voir, en ce sens, arrêt du 11 juin 2015, Zh. et O., C‑ 554/13, 

EU:C:2015:377, points 50 ainsi que 54) ». 

 

Le Conseil précise que dans l’arrêt du 11 juin 2015 (C-554/13, Z. Zh. contre Staatssecretaris voor 

Veiligheid en Justitie), auquel l’arrêt C-240/17 précité fait référence, la CourJUE expose, s’agissant de 

l’interprétation de l’article 7, § 4, de la directive 2008/115/CE, selon lequel « […] si la personne 

concernée constitue un danger pour l’ordre public, la sécurité publique ou la sécurité nationale, les États 

membres peuvent s’abstenir d’accorder un délai de départ volontaire ou peuvent accorder un délai 

inférieur à sept jours », « qu’un État membre est tenu d’apprécier la notion de « danger pour l’ordre 

public », au sens de [cette disposition], au cas par cas, afin de vérifier si le comportement personnel du 

ressortissant d’un pays tiers concerné constitue un danger réel et actuel pour l’ordre public. Lorsqu’il 

s’appuie sur une pratique générale ou une quelconque présomption afin de constater un tel danger, 

sans qu’il soit dûment tenu compte du comportement personnel du ressortissant et du danger que ce 

comportement représente pour l’ordre public, un État membre méconnait les exigences découlant d’un 

examen individuel du cas en cause et du principe de proportionnalité. Il en résulte que le fait qu’un 

ressortissant d’un pays tiers est soupçonné d’avoir commis un acte punissable qualifié de délit ou de 

crime en droit national ou a fait l’objet d’une condamnation pénale pour un tel acte ne saurait, à lui seul, 

justifier que ce ressortissant soit considéré comme constituant un danger pour l’ordre public au sens de 
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l’article 7, paragraphe 4, de la directive 2008/115. Il convient toutefois de préciser qu’un État membre 

peut constater l’existence d’un danger pour l’ordre public en présence d’une condamnation pénale, 

même si celle-ci n’est pas devenue définitive, lorsque cette condamnation, prise ensemble avec d’autres 

circonstances relatives à la situation de la personne concernée, justifie un tel constat. […]. En outre, la 

simple suspicion qu’un ressortissant d’un pays tiers a commis un acte punissable qualifié de délit ou de 

crime en droit national peut, ensemble avec d’autres éléments relatifs au cas particulier, fonder un 

constat de danger pour l’ordre public au sens de l’article 7, paragraphe 4, de la directive 2008/115, dès 

lors que, ainsi qu’il découle du point 48 du présent arrêt, les États membres restent pour l’essentiel 

libres de déterminer les exigences de la notion d’ordre public, conformément à leurs besoins nationaux, 

et que ni l’article 7 de cette directive ni aucune autre disposition de celle-ci ne permettent de considérer 

qu’une condamnation pénale soit nécessaire à cet égard » (points 50 à 52), et a conclu qu’ « il convient 

de répondre à la première question que l’article 7, paragraphe 4, de la directive 2008/115 doit être 

interprété en ce sens qu’il s’oppose à une pratique nationale selon laquelle un ressortissant d’un pays 

tiers, qui séjourne irrégulièrement sur le territoire d’un État membre, est réputé constituer un danger 

pour l’ordre public au sens de cette disposition, au seul motif que ce ressortissant est soupçonné d’avoir 

commis un acte punissable qualifié de délit ou de crime en droit national ou a fait l’objet d’une 

condamnation pénale pour un tel acte » (point 54). 

 

Cet arrêt mentionne également qu’« il convient de considérer que la notion de « danger pour l’ordre 

public », telle que prévue à l’article 7, paragraphe 4, de ladite directive, suppose, en tout état de cause, 

en dehors du trouble pour l’ordre social que constitue toute infraction à la loi, l’existence d’une menace 

réelle, actuelle et suffisamment grave, affectant un intérêt fondamental de la société (voir, par analogie, 

arrêt Gaydarov, C-430/10, EU:C:2011:749, point 33 et jurisprudence citée). Il s’ensuit qu’est pertinent, 

dans le cadre d’une appréciation de cette notion, tout élément de fait ou de droit relatif à la situation du 

ressortissant concerné d’un pays tiers qui est susceptible d’éclairer la question de savoir si le 

comportement personnel de celui-ci est constitutif d’une telle menace. Par conséquent, dans le cas d’un 

ressortissant qui est soupçonné d’avoir commis un acte punissable qualifié de délit ou de crime en droit 

national ou a fait l’objet d’une condamnation pénale pour un tel acte, figurent au nombre des éléments 

pertinents à cet égard la nature et la gravité de cet acte ainsi que le temps écoulé depuis sa commission 

» (points 60 à 62), et que « l’article 7, paragraphe 4, de la directive 2008/115 doit être interprété en ce 

sens que, dans le cas d’un ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur le territoire d’un État 

membre qui est soupçonné d’avoir commis un acte punissable qualifié de délit ou de crime en droit 

national ou a fait l’objet d’une condamnation pénale pour un tel acte, d’autres éléments, tels que la 

nature et la gravité de cet acte, le temps écoulé depuis sa commission, ainsi que la circonstance que ce 

ressortissant était en train de quitter le territoire de cet État membre quand il a été interpellé par les 

autorités nationales, peuvent être pertinents dans le cadre de l’appréciation de la question de savoir si 

ledit ressortissant constitue un danger pour l’ordre public au sens de cette disposition. Dans le cadre de 

cette appréciation, est également pertinent, le cas échéant, tout élément qui a trait à la fiabilité du 

soupçon du délit ou crime reproché au ressortissant concerné d’un pays tiers » (point 65). 

 

Ainsi, au vu de la teneur de cette jurisprudence européenne dont les enseignements sont applicables en 

l’espèce, le Conseil considère qu’en indiquant que « La décision d’éloignement est assortie d’une 

interdiction d’entrée de huit ans, parce que l’intéressé constitue une menace grave pour l’ordre public. 

[…] - L’intéressé a été jugé et condamné le 29.11.2017 par le tribunal correctionnel de Liège à une 

peine de 20 mois pour infraction à la loi sur les stupéfiants. L’intéressé a à plusieurs reprises entre le 

01.02.2016 et le 21.05.2017 vendu, ou offert en vente, délivré ou fourni, à titre onéreux ou à titre gratuit 

de la cocaïne, de l’héroïne ainsi que du cannabis. L’intéressé se trouvait en état de récidive spéciale et 

légale. - L’intéressé a été jugé et condamné le 25.04.2017 par le tribunal correctionnel de Liège à une 

peine d’un an et 3 mois ainsi qu’à une peine alternative pour vol simple, vol avec violence ou menaces 

ainsi que pour séjour illégal dans le Royaume. L’intéressé a été condamné pour des faits de stupéfiants. 

Le trafic de drogue représente une menace pour la santé, la sécurité et la qualité de la vie des citoyens 

de l'Union européenne, ainsi que pour l'économie légale, la stabilité et la sécurité des États membres. 

C’est une atteinte grave à la sécurité publique en ce que la diffusion des stupéfiants représente un fléau 

social mettant en danger une population généralement jeune et/ou fragile, souvent entraînée de surcroît 

dans une délinquance périphérique aux fins d’acquisition. Il résulte des faits précités que, par son 

comportement personnel, il a porté atteinte à l’ordre public. Quant au vol, Les faits témoignent d’un 

mépris patent pour la propriété ainsi que pour l’intégrité physique et psychique d’autrui. Ce type de faits 

est source d’un sentiment d’insécurité dans la population, ces faits attentent à la sécurité publique. Eu 

égard au caractère lucratif, répétitif, violent, à l’impact social de ces faits, on peut conclure que 

l’intéressé, par son comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

L’intéressé n’a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge et à troubler très gravement l’ordre 
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public. Considérant l’ensemble de ces éléments, l’intérêt du contrôle de l’immigration et la protection de 

l’ordre public, une interdiction d’entrée de 8 ans n’est pas disproportionnée », la partie défenderesse n’a 

pas motivé à suffisance à tout le moins quant aux éléments concrets qui permettraient d’aboutir au 

constat que le comportement personnel du requérant représente un danger actuel pour l’ordre public. La 

partie défenderesse s’est en effet concentrée sur les faits délictueux commis, les condamnations 

prononcées et l’impact sociétal de ces faits et en a déduit expressément la gravité d’une menace pour 

l’ordre public du requérant mais n’a nullement justifié l’actualité de celle-ci ni fait mention de celle-ci 

d’ailleurs.  

 

3.4. Les deux premiers moyens pris étant fondées de la manière circonstrite, il n’y a pas lieu d’examiner 

les autres développements de ces moyens, ni le troisième moyen, qui, à les supposer fondés, ne 

pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

3.5. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse reproduit un extrait de la motivation de la 

décision querellée et argumente que « Cette motivation se vérifie, à l’examen du dossier administratif, et 

n’est pas utilement contestée par la partie requérante. En effet, il ne saurait être soutenu, à la lecture de 

cette motivation, que la partie défenderesse ait omis d’exposer en quoi la menace était actuelle. […] En 

outre, il résulte de l'article 74/11, § 1er de la Loi qu'il n'est pas exigé que l'atteinte à l'ordre public revête 

un caractère actuel, comme tend à le faire croire la partie requérante en termes de recours, mais 

seulement qu'elle constitue une menace grave pour l'ordre public ou la sécurité nationale », ce qui est 

erroné au vu de la teneur du présent arrêt. 

 

4. Débats succincts  

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers.  

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1. 

 

La décision d’interdiction d’entrée, prise le 1er juin 2021, est annulée. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente juin deux mille vingt-deux par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 


